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Situation juridique

Qu’il soit locataire ou propriétaire, tout un chacun a le droit de jouir de l’usage, sans perturbation, de son logement, et peut recourir contre les nuisances sonores des voisins. Il y a notamment lieu de respecter les périodes de repos régies par les règlements de police cantonaux ou communaux. Dans la plupart des cas, ces périodes de repos s’étendent de midi à quatorze heures et de vingt-deux heures à sept heures. Pendant ces périodes notamment, le voisin doit réduire toute nuisance sonore à un volume sonore ambiant.

La question de savoir si une nuisance sonore est généralement acceptable s’apprécie en général par référence à un individu normalement sensible au bruit. Les bruits usuels de certains lieux, comme par. exemple les cris d’enfants dans un immeuble locatif ou sur une aire de jeux, ou même les répétitions musicales, limitées dans le temps, doivent être acceptés par les voisins. La nuisance sonore doit présenter une certaine gravité et s’apprécie selon les règles de l’équité, en tenant compte de toutes les circonstances concrètes du cas d’espèce, notamment le lieu de situation de l'immeuble.

En cas de bruit permanent et inacceptable, le voisin peut saisir le propriétaire ou agir directement contre le voisin. En cas de violation des réglementations administratives, comme p. ex. les heures de fermeture pour les restaurants, il peut également saisir l’autorité compétente. Un locataire touché par des nuisances inacceptables peut en outre exiger une réduction du loyer de la part de son bailleur si celui-ci n’agit pas contre le locataire auteur des nuisances (p. ex. en adressant une sommation au voisin à l’origine des nuisances sonores, selon l’art. 259a CO). 

Un propriétaire peut d’ailleurs résilier le bail d’un locataire à l’origine de nuisances sonores permanentes et /ou lui réclamer des dommages-intérêts, si d’autres locataires obtiennent une baisse du loyer en raison desdites nuisances sonores. 

Une action réussie contre les nuisances sonores requiert toutefois la preuve concrète de l’étendue et de l’intensité de ces dernières. Pour ce faire, il est recommandé de dresser un compte-rendu de bruit, qui indique le lieu, la date, l’heure ainsi que le type de perturbation et qui fait état de preuves (p. ex. confirmation écrite d’un habitant de l’immeuble, attestations de témoins). 

Procédé
Le compte-rendu de bruit n’est soumis à aucune forme particulière. Afin de disposer d’une preuve, la forme écrite est toutefois recommandée.

Compte-rendu de bruit

	Date
	Type de bruit
	Volume sonore, sur une échelle de 1 (faible) à 10 (fort)
	Début
	Fin
	 Preuves

	
	
	
	
	
	

	15.01.2006
	Bruit de heurts
	8
	2h20
	2h55
	Témoin: Regula Modèle

	17.01.2006
	Bruit de martèlement
	9
	23h45
	0h35
	Témoin: Regula Modèle

	18.01.2006
	Musique bruyante
	9
	1h20
	2h20
	Confirmation écrite de l’habitant de l’immeuble François Modèle

	20.01.2006
	Discussion bruyante
	8
	3h30
	3h45
	Témoin: Regula Modèle

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Regula Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle

François Modèle

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Ville modèle, le ______

Réclamation pour nuisances sonores

Monsieur,

Je vous ai déjà signalé oralement à plusieurs reprises  que votre locataire Paul Modèle, (Rue Modèle 11, 6088 Ville Modèle, 1er étage) écoute de la musique à plein volume toutes les nuits jusqu’au petit matin. Cela perturbe le repos nocturne de ma famille de manière considérable depuis une période déjà assez longue. Voici les dates des dernières nuisances sonores survenues:

24.11. 2006, de 23h30 jusqu'à 00h30

28.11.2006, de 00h20 jusqu’à 01h10

10.12.2006, de 23h00 jusqu'à 00h20.

Jusqu’ici, vous n’avez pas donné suite à mes mises en demeure répétées pour que ce tapage cesse. Aussi, je vous demande une dernière fois de faire en sorte que les périodes de repos soient respectées.

Si vous ne donnez pas suite à ma demande dans un délai de quatorze jours, j’entreprendrai immédiatement des démarches juridiques. Je me réserve notamment le droit de consigner le loyer selon l’art. 259h, al. 1 CO et de faire valoir une réduction du loyer au sens de l’art. 259d CO.

Dans l'attente de vos nouvelles, je vous prie d'agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.

Regula Modèle


